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En mai prochain, à un moment particulièrement dramatique de leur histoire, les Français vont devoir choisir un président de la République. Puis, dans les semaines qui suivront, des députés. Quatre combinaisons seront dès lors possibles : les Français pourront choisir un président d’un camp et un Parlement d’un autre ; ils pourront donner tous les pouvoirs à un parti ou, au contraire, les partager, confiant la responsabilité des affaires internationales à l’un, celles des affaires intérieures à d’autres.
S’ils choisissent un président et une Assemblée Nationale de droite, ceux-ci devront faire face à un Sénat et à des territoires majoritairement de gauche. S’ils choisissent un président et une Assemblée de gauche, ils auront confié pour cinq ans tous les pouvoirs à un seul camp. S’ils choisissent un président de droite et un Parlement de gauche, le président élu se retrouvera totalement isolé dans les institutions. S’ils choisissent un président de gauche et une Assemblée de droite, on aura une cohabitation d’un type nouveau, le président et le Sénat s’opposant au gouvernement et à la majorité de l’Assemblée nationale.
On ne pourra pas choisir lucidement le futur président et la majorité parlementaire si on continue à se disputer sur des problèmes secondaires ; à ne pas débattre des vrais sujets ; à mentir sur les faits, les chiffres ; à s’abstenir de prendre position, jusqu’au dernier moment, sur les sujets essentiels dont dépend notre avenir, en particulier ceux sur lesquels le prochain président et son gouvernement auront à décider.
Les Français devront d’abord se souvenir que l’actuel président a été amené à prendre des décisions très importantes sur des sujets qui ne furent pas débattus lors de la précédente campagne présidentielle et qui auraient pu et dû l’être : la réforme des retraites, le retour de la France dans le commandement intégré de l’OTAN, la création de nouveaux jurés populaires, les baisses d’impôts sur les plus riches, le refus d’accorder des visas de travail aux étudiants étrangers, et tant d’autres. À l’inverse, il n’a pas pris des décisions essentielles qui auraient pu et dû l’être à temps, si on en avait débattu de façon approfondie lors de la campagne présidentielle de 2007 : la réduction des déficits et de la dette publique, la réforme de l’école primaire, ou l’achat de drones qui font aujourd’hui si cruellement défaut à nos armées.
Les Français doivent ensuite mesurer qu’ils vont choisir leurs dirigeants pour cinq ans au milieu des désordres du monde, d’une crise de l’Occident, d’un désarroi européen, de fragilités françaises.
En 2017, à la fin de la prochaine mandature, le monde comptera 390 millions d’habitants de plus qu’aujourd’hui, dont 120 millions en Afrique. Au cours des cinq prochaines années, le centre du pouvoir mondial continuera de basculer vers le Pacifique. Les États, en particulier les démocraties, auront de moins en moins de pouvoirs face aux marchés financiers et aux forces de l’argent légal, illégal ou criminel ; les inégalités seront davantage encore creusées ; se produiront des désordres écologiques majeurs, en particulier climatiques ; des catastrophes économiques, des pénuries d’eau, des besoins alimentaires nouveaux déstabiliseront certaines nations, poussant des dizaines de millions de gens à émigrer. Des peuples se révolteront, aspirant à des régimes démocratiques, leurs soulèvements débouchant parfois sur de nouvelles dictatures. Des groupes non étatiques, terroristes et mafieux, disposeront de plus en plus de moyens financiers et d’influence politique. Des nations s’opposeront en Asie pour le contrôle des routes maritimes ; au Moyen-Orient, pour celui de l’eau ; partout, pour l’appropriation des matières premières et des produits de la pêche, qui vont tragiquement manquer.
Dans le même temps s’affirmeront, à l’échelle de la planète, de nouvelles technologies de mise en réseau qui changeront les modes de paiement, de distraction, d’apprentissage ; bien des procédés aujourd’hui inconnus seront mis à la disposition des hommes pour produire, échanger, créer, enseigner, apprendre, se soigner, se nourrir, se loger, maîtriser la consommation de matières premières, réduire les atteintes à l’environnement. Une croissance potentielle de grande ampleur sera à même de libérer des centaines de millions de gens de l’extrême misère.
L’Occident, qui domine aujourd’hui le monde par ses valeurs et son modèle de consommation, continuera de vivre en récession, au moins dans certaines de ses régions. Malgré les colmatages, les reports ou les annulations partielles de dettes, on y connaîtra encore, pendant au moins les cinq années à venir, les soubresauts de la crise actuelle. Celle-ci peut même dégénérer dès 2012 en dépression, puis en vague inflationniste, voire les deux à la fois. Vivant depuis trente ans au-dessus de ses moyens, et maintenant une illusoire rentabilité du capital par les turpitudes d’une activité financière incontrôlée, l’Occident restera plongé dans une crise de vaste ampleur.
Face à ces énormes défis, les pays occidentaux continueront vraisemblablement de ne gérer que les apparences. Ils reporteront d’année en année les décisions nécessaires, alourdissant les dettes publiques, se repassant le mistigri des pertes, permettant aux spéculateurs d’accroître d’immenses fortunes, accentuant la concentration de richesses entre quelques mains ; sans pour autant réduire le chômage ni s’assurer l’urgente maîtrise de leurs finances et de leur modèle de développement. Dans ces pays davantage qu’ailleurs, les États se trouveront de plus en plus affaiblis par la dette publique et par la complexification de leurs bureaucraties.
L’Europe elle-même, modèle réduit des promesses et des désastres du monde, restera pour l’essentiel, malgré ses crises, un havre de paix et de bien-être. Dans cinq ans, l’Union européenne comptera sans doute au moins 29 membres et une population d’au moins 515 millions de personnes. Elle sera encore – comme elle l’est aujourd’hui et à moins d’une dépression parfaitement évitable – la première économie du monde avec un PIB supérieur à 12 000 milliards d’euros. Encore aujourd’hui, elle est le deuxième exportateur et le premier importateur du monde ; son modèle de développement est envié par tous ; à l’échelle de l’Union, elle n’a pas de dette ; l’inflation y est modérée ; sa monnaie est forte ; l’espérance de vie y augmente plus qu’ailleurs ; sa sécurité intérieure est grande ; elle est en pointe dans les domaines de l’aéronautique, de l’eau, des biotechnologies, de la pharmacie, des énergies traditionnelles et renouvelables ; quatre ménages sur cinq y sont connectés à Internet ; plus de neuf sur dix savent lire et écrire, ont un téléphone portable et un compte bancaire.
Dans les cinq ans à venir, d’innombrables problèmes se poseront pourtant à l’Union européenne, menaceront son statut et pourront remettre en cause ces pronostics. D’abord, sa démographie demeurera globalement catastrophique : si le taux de fertilité reste celui d’aujourd’hui (1,6 enfant par femme), et si l’immigration, comme aujourd’hui, reste contenue et très limitée, la population de l’Union européenne ne sera plus que de 500 millions de personnes en 2060, dont 30 % auront plus de 65 ans, soit la moitié du nombre de celles en âge de travailler, contre seulement le quart aujourd’hui. Elle ne pourra donc payer ni ses dettes, ni ses retraites, sans envisager de considérables hausses d’impôts et de grandes réductions de dépenses publiques. L’insuffisance de sa gouvernance augmentera sa dépendance face aux acteurs des marchés, et d’abord des marchés financiers.
L’Union européenne et l’eurozone obéiront à des stratégies de plus en plus divergentes. Après la Grèce, l’Irlande et le Portugal, ce sont l’Espagne, l’Italie, la France, endettées bien au-delà du raisonnable, qui sont ou seront au bord de la faillite. L’Allemagne aussi sera menacée. Toutes les banques et compagnies d’assurances européennes, en particulier françaises, se trouveront menacées. Faute de solution politique, la Banque centrale européenne sera de plus en plus conduite à fournir des liquidités à un système insolvable, ce qui pourrait conduire un jour – plus proche qu’on ne croit – au dérapage de l’inflation, aux faillites de banques et de compagnies d’assurance à l’effondrement de la monnaie européenne, à sa disparition même.
À l’inverse, l’Europe pourrait, au cours de ces cinq prochaines années, reprendre en main son destin. Pour cela, elle devra d’abord tirer au plus vite les leçons de la crise actuelle : il n’y a pas de marché unique sans fiscalité harmonisée ; il n’y a pas de monnaie unique sans budgets concertés et disciplines acceptées ; il n’y a pas de mutualisation des dettes sans mutualisation des recettes. Pour protéger son modèle social, trouver les moyens d’investir et servir sa dette, il lui faudra devenir une entité fédérale. C’est l’enjeu des cinq prochaines années.
Dans ce continent incertain, la France se trouve, elle aussi, à la croisée des chemins. Selon les choix qu’elle fera, elle restera une grande puissance ou déclinera. En de très nombreux domaines, plusieurs choix politiques sont parfaitement respectables ; n’en faire aucun serait se condamner à échouer.
La France reste une grande puissance si l’on se réfère à sa force nucléaire et à son siège au Conseil de sécurité de l’ONU. Elle possède la deuxième zone maritime du monde après les États-Unis. Elle est le pays le plus étendu au monde en termes de fuseaux horaires, le seul présent dans 4 continents sur 5, avec 4 millions de citoyens hors de l’Hexagone. Sa plus grande frontière terrestre est avec le Brésil. Elle est le cinquième exportateur et importateur mondial après l’Allemagne et devant le Royaume-Uni dans l’un et l’autre cas. Elle a des secteurs industriels florissants, souvent leaders mondiaux. On trouve onze entreprises françaises parmi les cent plus innovantes. L’espérance de vie y continue de croître ; la qualité de la vie y est exceptionnelle. La démographie et la productivité du travail y sont les plus élevées d’Europe. Elle reçoit chaque année près de 80 millions de touristes et 300 000 étudiants étrangers. Les Français sont globalement parmi les plus riches au monde : leur revenu annuel moyen avant impôt est de 33 000 euros par adulte (soit 2 800 euros par mois) pour une durée de travail de 1453 heures par an, soit un revenu par tête et par heure de travail de 20 euros, supérieur même à celui des Américains. Leur patrimoine net représente plus de six fois son PIB (multiple le plus élevé dans son histoire), soit 180 000 euros par adulte, dont la moitié consacrée au logement ; au sein de l’OCDE, seuls les Italiens sont plus riches qu’eux. Au total, le niveau de vie par habitant a augmenté de 50 % depuis 1980, et nous avons gagné 5 années d’espérance de vie. Enfin, si la natalité se maintient, la France sera aussi en 2060 la nation la plus peuplée de l’actuelle Union européenne avec 72 millions d’habitants, devançant l’Allemagne d’un million.
Pourtant, elle est restée essentiellement sédentaire et a laissé passer sa chance de devenir une très grande puissance maritime. Elle sombre dans un déclin industriel ; son État s’enlise dans la bureaucratie et les gaspillages ; son modèle d’intégration des nouveaux venus est en crise ; son système scolaire produit 40 000 illettrés par an. Sa croissance est en panne ; ses balances commerciale et des transactions courantes sont largement déficitaires ; le nombre d’entreprises exportatrices décline. Longtemps premier exportateur européen et deuxième exportateur mondial agroalimentaire derrière les États-Unis, sa part dans les exportations mondiales agroalimentaires est passée de 9 % en 1990 à 5,5 % en 2008, tandis que celle de l’Allemagne augmentait de 5,9 % à 6,5 %, et celle du Brésil de 2,3 à 4,6 %.
Sa dette publique approche les 90 % du PIB, soit quatre ans de recettes publiques et 1 800 milliards d’euros – ou 25 000 euros par Français –, ce qui la met au 16e rang mondial des nations les plus endettées et au 4e rang au sein de l’Union européenne (derrière la Grèce, l’Italie et la Belgique). Plus grave encore, le service de la dette publique représente 30 % de ses recettes budgétaires.
On compte en France plus de 8 millions de pauvres (dont le quart âgé de moins de vingt-cinq ans) et plus de 4 millions de chômeurs. Un Français sur deux vit avec moins de 1500 euros par mois après impôts, et même seulement avec 300 euros après avoir payé les dépenses indispensables (logement, alimentation, santé, transports et éducation) ; voire seulement 80 euros pour les 10 % de Français les plus modestes. Les enfants des classes moyennes, en particulier provinciales, n’ont presque plus accès aux grandes écoles ; et moins encore ceux des plus pauvres et des immigrés. Il y a en France près de 4 millions d’obèses, et autant de consommateurs de drogues illicites (cannabis, cocaïne, ecstasy, héroïne). À côté de cela, quelques dizaines de milliers de gens ont vu leur fortune privée exploser.
Au total, un fossé se creuse dangereusement entre trois France : la première avance vite ; la deuxième veut conserver ce qui la protège ; la troisième regroupe les oubliés dans la précarité.
La première France est prometteuse ; elle est faite de gens qui, d’une façon ou d’une autre, ont eu la chance d’avoir accès aux savoirs, aux réseaux de relations et aux moyens d’agir, pour eux et leurs enfants. Cette France est riche, parfois très riche ; elle accepte les réformes, les souhaite, les précède même par son action. Et si elle pense que ces réformes ne sont pas rapides ou contrarient ses intérêts, elle s’en va chercher fortune ailleurs.
La deuxième France est solide ; elle regroupe ceux qui, d’une façon ou d’une autre, disposent d’un patrimoine décent ou d’une rente solide par héritage ou par statut. Chacun à sa place, les membres de cette France-là font tout pour conserver leur situation et la transmettre à leurs enfants. Parmi eux, des gens très modestes qui n’ont à protéger que la sécurité d’un emploi public ou d’une modique retraite, voire la propriété d’un bien immobilier familial ; d’autres encore sont détenteurs d’une propriété foncière ou d’une rente de situation ; d’autres, enfin, beaucoup plus puissants, disposent d’immenses rentes de situation ou d’information. Cette France-là fait tout pour ne pas être touchée par les réformes, parce qu’elles ne peuvent que dégrader sa situation.
La troisième France se compose de millions de gens qui vivent au voisinage du seuil de pauvreté ; ils n’ont en général pas de formation, pas de relations, pas d’accès au crédit, parfois pas d’emploi, pas de logement. De plus en plus nombreux, ce sont pour la plupart des femmes, des jeunes et des personnes âgées.
Dans ce contexte, le prochain président de la République française se trouvera confronté à des crises politiques et militaires, économiques et financières, sociales et écologiques qui mettront en jeu les intérêts vitaux du pays et le niveau de vie de ses habitants.
Il pourrait d’abord avoir à affronter l’effondrement d’un ou plusieurs États africains ; des attentats perpétrés contre nos compatriotes à l’étranger, contre des intérêts ou des avions français, voire sur notre sol ; l’interruption du passage dans le détroit d’Ormuz ; une guerre de l’eau ; des conflits en Afrique, en Amérique centrale ou en mer de Chine ; des désordres violents dans le monde arabe, dans l’Afrique subsaharienne ou en Asie ; une reprise des combats au Proche Orient. Il sera aussi, quoi qu’il arrive, confronté aux conséquences d’un approfondissement de la crise financière mondiale. Elle pourrait se traduire, en France, par une croissance de la dette publique, une perte de crédit de l’État, une hausse des prix des matières premières, la faillite d’une ou plusieurs banques et compagnies d’assurances. Cela pourrait entraîner une montée en flèche du chômage, une remise en cause majeure des services publics et des acquis sociaux, une vague de réclamations protectionnistes, des mouvements de désespoir, des grèves importantes, des mouvements insurrectionnels.
Le prochain Président devra donc prendre des décisions capitales et très difficiles sur la maîtrise des déficits, sur l’école, le logement, l’hôpital, le renouvellement des deux composantes de la force nucléaire, l’avenir de l’euro et de l’Europe, le statut de l’outre-mer, entre bien d’autres sujets.
En fait, avant même l’élection présidentielle de mai 2012, la crise ne peut, en France comme ailleurs, que prendre un tour plus aigu ; de nouvelles tragédies vont nous rappeller l’urgence des solutions. Cela rendra dérisoire tout engagement dispendieux des candidats, et d’autant plus nécessaire l’expression claire et précise de leurs positions sur chacun des grands enjeux.
Or, depuis bien des années, dans ce pays comme en beaucoup d’autres, on n’a pas entendu les hommes politiques, de droite ni de gauche, proposer (et encore moins mettre en œuvre) aucune action d’envergure, concrète et crédible, face à tous ces immenses défis. On ne les a même pas entendus énoncer des choix précis sur ces sujets en dehors des échappatoires de l’éloquence (quand on est dans l’opposition) et de l’endettement (quand on est au pouvoir).
Il faut donc que les candidats répondent ici et maintenant aux questions des électeurs. Au préalable, il est important de mesurer les limites de l’action publique.
Dans le monde d’aujourd’hui, en effet, ouvert à tous vents, l’action des hommes politiques, en France comme ailleurs, a et aura de moins en moins d’impact. En particulier, les prochains présidents de la République auront beaucoup moins d’influence sur son destin que les précédents, et ce, pour nombre de raisons.
D’une façon générale, tous les États sont affaiblis par la globalisation des marchés ; en particulier des marchés financiers, plus mondiaux que ceux des biens et du travail. Ceux-ci envoient l’épargne là où elle leur est la plus rentable. Ils dictent ainsi aux États leurs conditions et leur imposent en particulier la structure de leurs impôts et les limites de leurs dépenses.
De façon plus spécifique, en France, la faiblesse de l’État se fait de plus en plus sentir.
D’abord, comme tous les pays qui doivent emprunter pour financer leur déficit extérieur et leur déficit public, la France sera de plus en plus soumise à la surveillance de ce qu’on appelle « les marchés » ; c’est-à-dire, en fait, soumise aux conditions de ceux qui lui ont prêté de quoi financer son train de vie. Elle devra donc démontrer qu’elle est capable de réduire ses déficits. Ses dirigeants devront mesurer leurs dépenses, leurs actes et même leurs paroles. En particulier, cela interdit au prochain président de la République, pour toute la durée de son mandat, comme à son gouvernement et au Parlement, toute annonce, toute promesse, toute dépense qui ne serait pas gagée par des économies ou des recettes nouvelles.
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- Pourcentage des allocataires du RSA | 58 %
minimum vieillesse 57 %
Présence dans les médias
- Pourcentage des journalistes 43% (+ 5,5 pts
par rapport a 1996)
- Radio :
temps de parole pour un expert 1min35s 25 min
- Télévision
Pourcentage des prises de parole 37% 63%

1. Pauvreté économique:
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Candidats,

répondez !





